


u Michel Raséra aimait communiquer. Parce qu’il était
fier, avec raison, du travail de la chambre qu’il présidait.
Mais également car, fondamentalement démocrate,
il s’inscrivait totalement dans l’esprit des textes
fondateurs de la République, aux termes desquels les
citoyens doivent être informés de l’emploi des fonds
publics. 
Le code des juridictions financières dispose que toutes
les productions des chambres régionales des comptes
parvenues à leur stade définitif sont communicables
aux tiers. Il en est ainsi des rapports d’observations,
des avis budgétaires et des jugements des comptes.
Le code détaille les modalités qui président à la
publicité des travaux des chambres. Il ne prévoit pas
cependant que ces dernières aient à réaliser un rapport
d’activité. Les chambres se livrent toutefois à peu près
systématiquement à cet exercice, afin de parfaire la
connaissance que les citoyens doivent avoir de cette
institution chargée de vérifier le bon emploi des fonds
publics des collectivités territoriales et organismes qui
leur sont liés.
Le rapport d’activité de la chambre de Bretagne est
probablement le plus abouti d’entre eux. Michel Raséra
l’a voulu ainsi. Il offre notamment un aperçu synthétique
des travaux que la chambre a menés cette année sur
des sujets qu’elle avait retenus, car présentant un intérêt
tout par ticulier pour la région. Il donne également
l’occasion de mieux faire connaître l’institution, ses
procédures, sa production qui se situe, en nombre de
rapports d’observations, au 3ème rang des chambres
régionales.
Sa conception et sa présentation par ticulièrement
soignée n’ont qu’un but, celui de vous inciter à le
découvrir. Les magistrats et agents de la chambre
s’associent à moi pour vous en souhaiter une excellente
lecture.

Jean-Louis HEUGA
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En Bretagne, au 1er janvier 2013, les établissements
publics de coopération intercommunale (EPCI) à
fiscalité propre regroupaient la quasi-totalité des
communes et de la population dans 1 communauté
urbaine, 10 communautés d’agglomération et 105
communautés de communes. 
Le paysage fiscal local a été profondément modifié
à par tir de 2010 avec la suppression de la taxe
professionnelle, qui constituait la ressource principale
des EPCI. Cette réforme s’est traduite par la
création de nouvelles impositions et par une nouvelle
répartition des impôts locaux entre les différents
niveaux de collectivités territoriales.

u Les nouvelles ressources ont été
complétées par des dispositifs
de compensation et de péréquation

n De nouvelles ressources pour lesquelles
les assemblées délibérantes disposent d’un 
pouvoir de taux partiel

A l’issue de la réforme, tous les EPCI à fiscalité
professionnelle unique (FPU) perçoivent la totalité de la
contribution économique territoriale (CET), principal
impôt économique, composé de deux impositions :
la cotisation foncière des entreprises (CFE) et la
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
(CVAE). En plus de la CET, ils perçoivent l’imposition
forfaitaire due par certaines entreprises de réseaux
(IFER)1. Ce panier de ressources est complété par la
taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) et la
restitution de l’essentiel des frais que l’Etat percevait
sur la fiscalité locale.

Les ECPI à FPU bénéficient également du transfer t
de la par t dépar tementale de la taxe d’habitation
et des parts départementale et régionale de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties sous la forme
d'une taxe additionnelle dont le taux est figé. 
Ils disposent d’un pouvoir de taux sur les trois taxes
sur les ménages (taxe d’habitation, foncier bâti et
foncier non bâti) et sur la CFE. Au 1er janvier 2013,
106 structures relevaient de ce régime fiscal en
Bretagne.

Les EPCI à fiscalité additionnelle quant à eux,
perçoivent de plein droit une part additionnelle de
la CFE, des taxes sur les ménages et une fraction de
la CVAE. Ils peuvent se substituer aux communes
membres pour percevoir la TASCOM, la taxe
additionnelle sur les propriétés non bâties et une
partie des IFER. 
Comme pour les EPCI à fiscalité professionnelle
unique, les assemblées délibérantes peuvent moduler
les taux des taxes sur les ménages et de la CFE.
Au 1er janvier 2013, 10 structures avaient adopté ce
régime fiscal.

n Des dispositifs de compensation
et de péréquation

Deux mécanismes mis en œuvre à compter de
2011 concrétisent le principe de compensation
intégrale du manque à gagner résultant de la
suppression de la taxe professionnelle : 
- la dotation de compensation de la réforme de 

la taxe professionnelle (DCRTP), financée par 
des prélèvements sur recettes de l'Etat ;

- le fonds national de garantie individuelle des
ressources (FNGIR), alimenté par des prélèvements
effectués sur les recettes fiscales des collectivités 
« gagnantes » de la réforme pour être ensuite 
répartis entre les collectivités « perdantes ». 

Le fonds national de péréquation des ressources
intercommunales et communales (FPIC) a été mis
en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme
national de péréquation horizontale pour le secteur
communal. Il est destiné à réduire les écar ts de
richesse entre les ensembles intercommunaux
constitués des communes et de leur EPCI.

L a suppression de la taxe professionnelle
Les conséquences sur la situation financière des intercommunalités bretonnes
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1 Secteurs de l’énergie, du transport ferroviaire et des télécommunications.



u La réforme fiscale a consolidé la
situation financière des EPCI bretons

n La réforme a peu affecté l’autonomie fiscale 
des assemblées délibérantes 

Le produit fiscal des EPCI provient pour l’essentiel
des contributions pour lesquelles les élus disposent
d’un pouvoir de taux : taxe d’habitation, taxe foncière,
CFE. En 2012, les ressources issues de ces trois
contributions constituaient 79 % du produit fiscal.
A l’intérieur de cette masse, le poids de la taxe
d’habitation était prépondérant : 61,6 % contre 33,5 %
pour la contribution foncière des entreprises et
4,9 % pour les taxes foncières. 
Entre 2011 et 2012, cette autonomie fiscale des
assemblées délibérantes s’est traduite majoritairement
par le maintien des taux :

En nombre d’EPCI :

Les impôts de répar tition pour lesquels les
assemblées délibérantes ne disposent pas du
pouvoir de taux représentaient 21 % du produit
fiscal total. La ressource issue de la CVAE était
prépondérante : 74 % contre 18 % pour la TASCOM
et 8 % pour les IFER.

n Les EPCI bretons contribuent
majoritairement au FNGIR mais 
sont pour la plupart éligibles au FPIC

Pour chaque EPCI à fiscalité propre, une contribution
au FNGIR est due si la somme des nouvelles recettes
fiscales est supérieure à celle des recettes fiscales
prélevées avant la réforme, à hauteur de cette
différence. 
Le montant des versements au FNGIR est six fois
plus élevé que le montant reçu du fonds : 121 M€
contre 20,2 M€. Globalement la réforme fiscale sera
donc favorable aux ensembles intercommunaux
bretons puisque les versements au fonds sont figés
en valeur. 
En 2013, la plupart des EPCI bretons ont bénéficié 

du FPIC pour un montant total de 29,4 M€.
Seuls 12 EPCI, situés principalement dans les zones
littorales, contribuaient à ce fonds pour un montant
total de 1,2 M€.

n La richesse fiscale est inégalement répartie

La richesse fiscale est localisée dans un petit nombre
d’EPCI. C’est ainsi que 20 structures concentrent
65 % de l’ensemble des bases fiscales, 74 % du
produit de la CVAE et près de 70 % de celui de
la TASCOM. A titre d’exemple, Rennes Métropole
dispose de bases fiscales équivalentes à celles
cumulées des 73 EPCI dont la richesse fiscale est
la plus faible. Pour les impôts de répar tition, son
produit fiscal est égal au produit cumulé perçu par
les 86 EPCI les moins bien dotés.
L’analyse des bases fiscales exprimées en euros par
habitant, hors celles relatives aux impôts de répartition,
montre une très grande disparité.
Les territoires les plus riches sont ceux constitués
des grandes agglomérations mais aussi ceux qui sont
situés dans les zones littorales. Ces deux ensembles
bénéficient de bases fiscales élevées, assises sur les
ménages, et d’une fiscalité des entreprises soutenue
par leur attractivité économique. 
A l’inverse, les bases fiscales les plus faibles, sauf
exceptions, se concentrent dans les ensembles
intercommunaux situés principalement en zone
rurale. Leur produit fiscal est assis pour l’essentiel
sur des valeurs locatives faibles et des bases peu
dynamiques. 
Mais globalement, sous l’effet notamment de la
croissance démographique et des revalorisations
légales, les nouvelles bases fiscales des EPCI bretons
à fiscalité propre pour lesquelles ils disposent du
pouvoir de taux sont dynamiques : + 4,8 % entre
2011et 2012. Sur cette période, le produit des impôts
de répartition dont le taux est fixé au plan national
évolue également très favorablement (+ 3,2 %).

n Les ressources fiscales nettes et les charges
de gestion progressent fortement

A la suite de la réforme, après prise en compte du
FNGIR, de la DCRTP et du FPIC, le produit fiscal net
a progressé de 104,2 M€ entre 2009 et 2012, soit
une augmentation de 14,7 %. 
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2 Taxe d’habitation.
3 Taxe foncière sur les propriétés bâties.
4 Cotisation foncière des entreprises.

TH2 TFPB3 CFE4

Hausses de taux 14 10 35

Maintiens de taux 100 106 81

Baisses de taux 2 0 0



4 - CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES DE BRETAGNE

Le poids relatif des reversements aux communes au
titre de l’attribution de compensation et de la dotation
de solidarité communautaire, soit respectivement
33 % et 11 % du produit fiscal net, est stable entre
2009 et 2012. 

La croissance des ressources fiscales s’est accompagnée
d’une forte augmentation des charges de gestion :
26 % pour les charges brutes de personnel et 19,5 %
pour les autres charges de gestion courante, hors
intérêts des emprunts.

n Les besoins de financement 
ont été surévalués

Compte tenu de la structure budgétaire des EPCI
à fiscalité propre, la politique d’investissement doit
être examinée de manière consolidée. Entre 2009
et 2012, les investissements ont fortement augmenté
puisqu’ils sont passés de 522 M€ à 728 M€. Leur
volume est étroitement lié aux grands projets
de la communauté urbaine et des communautés
d’agglomération. Entre 2009 et 2012, ces onze EPCI ont
réalisé en moyenne près de 70 % des investissements
de l’ensemble des EPCI à fiscalité propre.

Les modalités de financement de ces investissements
se sont traduites par une augmentation de 53 % de
la trésorerie disponible au 31 décembre :

Ce constat met en évidence le décalage entre
l’évaluation des besoins de financement et la
mobilisation des emprunts. A titre d’exemple, entre
2009 et 2012, le montant total des investissements,
hors budgets annexes, s’est élevé à près de 1,7 milliard
d’euros. Après déduction de l’ensemble des financements
propres, le besoin de financement résiduel cumulé
s’établissait à 197,4 M€. Or des emprunts nouveaux
ont été mobilisés à hauteur de 332,6 M€.
Les EPCI bretons sont en moyenne assez peu
endettés puisque fin 2012 la dette consolidée ne
représentait que 3 années de capacité d’autofinancement
brute. Au demeurant, entre 2009 et 2012, une
cinquantaine d’EPCI ont financé chaque année leurs
investissements sans avoir recours à l’emprunt. En
2012, la capacité d’autofinancement disponible de
44 EPCI, le plus souvent de taille modeste, a été
supérieure aux investissements réalisés5. 

u Conclusion

Si la suppression de la taxe professionnelle a modifié profondément la structure des ressources des
établissements publics de coopération à fiscalité propre, elle n’a pas eu pour conséquence de dégrader leurs
grands équilibres financiers. Ce constat, dressé par la Cour des comptes dans son rapport sur les finances
locales, vaut pour les EPCI bretons. Ces derniers bénéficient de ressources dynamiques sur lesquelles les
élus disposent d’un pouvoir de taux. Ainsi entre 2009 et 2012, leurs ressources fiscales nettes ont progressé
de près de 15 %.
Alors que la fiscalité sur les entreprises constituait l’essentiel des ressources fiscales des intercommunalités
avant la réforme, les impôts sur les ménages sont désormais prépondérants et rendent nécessaire la mise en
œuvre d’un pacte fiscal entre l’EPCI et ses communes membres.
Dans cet environnement financier favorable, leurs charges de gestion ont for tement progressé. Cette
augmentation n’est pas nécessairement critiquable lorsqu’elle traduit des évolutions de périmètres ou un
accroissement des compétences transférées et s’accompagne d’une réduction concomitante des charges
pour les communes. Or, l’évolution des reversements au titre de l’attribution de compensation ne permet
pas de confirmer des transferts significatifs de nouvelles compétences.
Le nouveau paysage fiscal n’a en rien modifié la géographie des inégalités fiscales. Les grandes agglomérations,
mais aussi les EPCI situés en zone littorale, sont les grands bénéficiaires de la réforme en raison de bases
fiscales élargies et très dynamiques. 
Enfin, à pression fiscale constante, la réduction programmée des dotations de l’Etat aura nécessairement un
impact sur la capacité d’autofinancement des EPCI bretons.

2009 2010 2011 2012

273 M€ 344 M€ 404 M€ 418 M€

5 Comptes consolidés.
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n Audience solennelle en présence
du Premier président de la Cour
des comptes

Le 22 mars, la chambre a tenu son audience solennelle
de rentrée, en présence du Premier président.
Aux nombreux élus, représentants de l’Etat et
personnalités locales, Michel Raséra, dressant le bilan
de l’activité de la chambre, a rappelé les enjeux du
secteur public local (performance des services et
nécessité du contrôle interne ; cohérence accrue de
l’organisation territoriale ; fonctionnement du débat
public local), qui constituent autant de sources de
réduction de la dépense locale pour contribuer au
redressement financier du pays. Plus largement,
Michel Raséra a rappelé le rôle des juridictions
financières : « répondre collectivement au besoin
de transparence qui caractérise toute démocratie
moderne ».

Dans son allocution, Didier Migaud , Premier
président, tout en évoquant l’histoire trentenaire des
chambres régionales des comptes, a émis à son tour
le souhait de travaux toujours plus ciblés, porteurs de
sens et éclairants pour les assemblées d’élus comme
pour les citoyens, par ticipant ainsi à l’exper tise
globale sur les finances publiques, tel que l’exige
aujourd’hui le contexte financier.

Le Premier président a remercié le président Raséra
pour sa participation active aux travaux des juridictions
financières, au sein de la CRC comme dans les
travaux conjoints Cour /CRC. Parmi ceux-ci, il a
cité l’enquête en cours sur les régies d’eau et
d’assainissement et les travaux relatifs aux concessions
d’électricité. Il a remercié toute la CRC pour son
investissement au niveau régional et dans les travaux
inter juridictions qui ont fait l’objet de nombreuses
insertions dans le dernier rapport public annuel et
dans des rapports thématiques.

L ’implication et l’humanité du président Raséra
Pour le rayonnement de la chambre en 2013

u Le Premier président et le président de la chambre ont répondu aux journalistes
à l’issue de l’audience solennelle

n Séminaire en présence du Procureur
général près la Cour des comptes

C’est à l’abbaye de Saint-Jacut-de-la-Mer, au pied de
la baie éponyme, que la chambre régionale des
comptes de Bretagne a tenu son séminaire annuel,
le 20 septembre. Michel Raséra a lancé la réflexion
sur la continuation des axes stratégiques 2012-2016
de la chambre, avec pour objectif la consolidation 
des résultats déjà obtenus par la chambre, en

termes de qualité des productions et notamment
d’amélioration des délais.
Gilles Johanet, procureur général près la Cour des
comptes, a mis en exergue le rôle des juridictions
financières dans la lutte contre la corruption et est
intervenu sur le nouveau régime de responsabilité
des comptables publics.

u Michel Raséra a présidé la chambre de Bretagne pendant 14 ans avant son décès brutal en fin
d’année 2013. Sa présidence fut emblématique de son activité intellectuelle tous azimuts et de
sa capacité à ancrer l’institution dans la vie locale comme au sein des juridictions financières.
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n Colloques et rayonnement intellectuel 
et universitaire

ƒ La FONDAFIP (association pour la fondation
internationale de finances publiques) et l’université
Sun Yat-Sen, ont organisé, les 23 et 24 mai à Canton,
en Chine, un colloque international sur le thème
« Réformes budgétaires publiques et défis pour le
XXIème siècle : une perspective internationale ».
Dans le cadre d’une table ronde sur la comptabilité
et l’audit publics, Michel Raséra a présenté les
réformes récentes qui ont renforcé les missions des
juridictions financières et précisé le rôle dévolu
à la Cour des comptes en matière de certification
des comptes publics et d’évaluation des politiques
publiques.

Au cours d’une seconde table ronde consacrée
aux relations financières entre l’Etat central et les
collectivités territoriales, le président de la CRC
a mis en perspective la problématique des modes
de gestion des services publics locaux en France,
au regard de la multiplicité des mécanismes de
financement de ces services et de la nécessaire
maîtrise de leurs coûts dans un contexte de crise. A
l’issue des travaux et grâce à un panel d’intervenants
venus de tous les continents, les échanges ont été
l’occasion de dresser un bilan des mutations en
cours au sein des systèmes financiers publics dans le
monde.

ƒ Le 29 juin, Michel Raséra a participé à une
conférence-débat sur le thème du « financement de
la protection du patrimoine culturel », à Rabat au
Maroc. Cette conférence, organisée par la Trésorerie
générale du Maroc, se situait dans le prolongement
du colloque organisé à Rennes en 2012 par la chambre
de Bretagne et par la FONDAFIP, dont les actes
ont été repris dans un numéro spécial de la Revue
française des finances publiques (RFFP).

Au cours de cette manifestation, Michel Raséra
a présenté des suggestions pour une régulation
des moyens de financement de la protection du
patrimoine culturel.

ƒ Michel Raséra est intervenu lors du congrès
national de la Fédération nationale des collectivités
concédantes et régies (FNCCR), réuni à Montpellier
le 18 septembre. Il a ouvert la table ronde consacrée
à la directive européenne « concessions », en

u Conférence-débat « financement de la protection du patrimoine culturel »
au Maroc

présentant le bilan de la loi Sapin vu par les juridictions
financières et en relevant les dispositions de la
directive qu’il serait utile d’appliquer aux délégations
de services d’eau, afin d’améliorer la transparence et
la mise en concurrence.
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n Echanges avec les directions des finances 
publiques en Bretagne

Le directeur régional des finances publiques de
Bretagne et du dépar tement d’Ille-et-Vilaine et
les directeurs dépar tementaux des trois autres
dépar tements bretons ont été accueillis à la
chambre pour une matinée d’échanges sur les sujets
d’actualité concernant le secteur public local, le 25
octobre 2013.

Les discussions ont por té successivement sur la
politique d’apurement des comptes, le bilan des
premiers jugements dans le cadre du nouveau
régime de responsabilité personnelle et pécuniaire
des comptables publics et le processus de
dématérialisation des pièces justificatives des
comptes.

Afin de concrétiser cet effort commun de dialogue
et d’information, une charte de partenariat pour la
formation des nouveaux agents a été signée par
Michel Raséra et Pierre-Louis Mariel, directeur
régional des finances publiques de Bretagne (DRFiP).

Cette charte vise à organiser les modalités d’accueil
croisé des magistrats et assistants de la chambre,
d’une part, et des agents des finances publiques,
d’autre part.

u Signature de la charte par Michel Raséra, président de la CRC Bretagne  
et Pierre-Louis Mariel, DRFiP de Bretagne

n Le « Livre des chartes » encadre
et favorise les coopérations

En instituant un « Livre des chartes », la chambre
régionale des comptes de Bretagne formalise ses
coopérations avec d’autres acteurs publics et se
dote d’un nouvel outil d’aide à la programmation.

Pour Michel Raséra, président de la chambre, l’utilité
des contrôles de la juridiction découle principalement
de la per tinence de la programmation de ses
travaux. A cet effet, les outils et les méthodes
de programmation de la chambre sont très
régulièrement repensés par un comité interne
chargé de la programmation.

En 2013, la chambre de Bretagne a décidé d’instituer
une veille sur l’évolution des problématiques locales
et des attentes des institutions en région. Cette
veille est enrichie par des synthèses sur les travaux
d’investigation réalisés par d’autres organismes
impliqués dans le suivi de la gestion publique locale.
Dans cette perspective, la chambre a signé des
chartes d’information réciproque. En mai, la première
a été signée avec le Conseil économique, social et 

environnemental régional (CESER) de Bretagne.
Puis, en juin, une deuxième a été conclue avec
l’Agence régionale de santé (ARS) de Bretagne :
elle renforce la collaboration en matière d’échange
régulier d’informations financières sur les établissements
sanitaires.

D es coopérations renforcées
Pour conforter et enrichir les missions de la chambre

u Alain Gautron, directeur général de l’ARS Bretagne, et Michel Raséra,
président de la CRC Bretagne, signent la charte
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n Signature de la 500ème convention
de dématérialisation

Le 21 janvier 2013, la 500 ème convention de
dématérialisation des pièces justificatives a été signée
entre le président de la chambre, le maire de la
commune de Saint-Jacques-de-la-Lande, le directeur
régional des finances publiques de Bretagne et le
comptable public concerné.

Dans le cadre des procédures comptables et
financières, les collectivités territoriales et leurs
établissements publics, les services de la direction
des finances publiques et le juge des comptes
(chambres régionales des comptes et Cour des 
comptes) échangent, chaque année, plus d'un
milliard de feuilles de papier A4 au niveau national.

La dématérialisation des documents de la chaîne
comptable et financière se met progressivement en
place depuis plusieurs années. Outre une réduction
des coûts (papiers, conservation, transport), elle
apporte à chacun des acteurs une meilleure efficacité
au quotidien, une plus grande fluidité de l’information
et une plus grande sécurisation des pièces.

La démarche de dématérialisation a suivi jusqu’à
présent 3 étapes : la dématérialisation du compte
de gestion, puis la dématérialisation de ses pièces
justificatives, dont les bulletins de paye, et enfin une
transmission intégrée de tous ces documents.

Les comptes de gestion sont déjà tous dématérialisés
depuis au moins deux ans.
La démarche, volontaire pour la seconde étape, se
traduit localement par la signature de conventions
de dématérialisation avec les collectivités, définissant
précisément les échanges informatisés entre les trois
partenaires.

A Saint-Jacques-de-la-Lande, la dématérialisation des
bulletins de paye représente un volume annuel de
5 424 pages. Avec cette convention, plus de 20 %
des comptes publics de Bretagne sont désormais
concernés par cette modernisation.

n Formation et échanges sur la lutte 
contre la corruption

Dans le cadre prestigieux du Parlement de Bretagne
à Rennes, douze magistrats et assistants des chambres
régionales des comptes de Bretagne et des Pays de
la Loire ont participé à une formation sur le thème
de la lutte contre la corruption, le 24 mai 2013,
organisée par la Cour d’Appel de Rennes.

L’organisation et les missions du service central
de prévention de la corruption (SCPC) ont été
précisées. Après l’exposé de la typologie des faits
constitutifs d’infractions, les aspects internationaux
de la corruption publique et privée ont été abordés.

L’action des chambres régionales des comptes a été
présentée à travers le rôle des parquets financiers
dans la transmission au procureur de la République
des faits constitutifs d’infractions (principalement des
prises illégales d’intérêt), relevés à l’occasion de leurs 
examens de la gestion.

La direction régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi a
présenté son rôle en matière de contrôle des
marchés publics.

Enfin, des représentants de la division nationale
d’investigations financières et fiscales (DNIFF) de la
police nationale et de la juridiction interrégionale
spécialisée (JIRS) de Paris ont détaillé les différentes
stratégies d’enquêtes en matière de recherche de la
corruption.

Des contacts fructueux et des échanges d’expériences
ont également pu avoir lieu entre les participants,
issus de la gendarmerie nationale, de la police
judiciaire , de la magistrature, des jur idictions
financières et des services des finances publiques.
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u La démarche de programmation

des travaux de la chambre régionale des comptes de Bretagne combine une approche thématique avec la
prise en compte des situations à risques et le maintien d’une périodicité de contrôle.

u L’examen de la gestion

porte sur la régularité des actes de gestion, sur l'économie des moyens mis en œuvre et sur l'évaluation
des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l'assemblée délibérante.
A l’issue d’une procédure contradictoire, les observations formulées par la chambre sont présentées dans
un rapport d'observations définitives qui doit être communiqué à l'assemblée délibérante.
Il est alors communicable aux tiers et disponible sur le site de la Cour des comptes : www.ccomptes.fr

n L’examen de la gestion : l’exigence d’évaluation et d’efficacité

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Rapports d’observations définitives 43 38 25 39 45 48 54 59

u La chambre intervient lorsque

-  le budget ou le compte administratif n’a pas été voté dans les délais ;
-  le budget a été voté en déséquilibre ou le compte administratif présente un déficit excessif ;
-  une dépense obligatoire n’a pas été inscrite au budget ou l’a été pour un montant insuffisant.
Lorsque la chambre est saisie soit par le représentant de l’Etat, soit par un tiers ayant intérêt à agir au titre
d’une dépense obligatoire, elle rend un avis. Si la chambre juge nécessaires des mesures de redressement,
elle rend ensuite un second avis pour constater l’action de la collectivité.
Au terme de la procédure, le préfet peut être amené à régler le budget.

En 2013, la chambre a été saisie à 9 reprises par le représentant de l’Etat dans le cadre du contrôle budgétaire :

n Le contrôle budgétaire : l’exigence des équilibres

L a chambre exerce une triple mission :
Le contrôle budgétaire, l’examen de gestion, le contrôle juridictionnel

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Avis budgétaires* 8 9 16 20 20 18 14 11

* y compris second avis

       Nature de la saisine        Nombre de saisines             Suites données par la chambre aux saisines

           Budget voté                                                                                 
         en déséquilibre                       1                               

Proposition de mesures tendant

    Art. L. 1612-5 du CGCT*                                            
au rétablissement de l’équilibre budgétaire.

     Compte administratif                                                                           
            non adopté                         1               

Proposition d’adoption du projet de compte administratif,

    Art. L. 1612-12 du CGCT                                                   
conforme au compte de gestion.

                                                                        u 1 dépense sans caractère obligatoire 
 Non inscription au budget                                 u 2 dépenses à caractère obligatoire
  d’une dépense obligatoire                  7                    et disponibilité des crédits
    Art. L. 1612-15 du CGCT                                    u 4 dépenses à caractère obligatoire, avec mise en demeure
                                                                        d’inscrire les crédits nécessaires au paiement.

* code général des collectivités territoriales
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u Le comptable public est responsable

sur ses deniers personnels du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses du poste comptable
qu'il dirige.
La chambre régionale vérifie que les comptes sont réguliers et que le comptable a bien exercé l'ensemble
des contrôles qu'il est tenu d'effectuer. 
En l’absence d’irrégularités, la chambre régionale décharge, par une ordonnance, le comptable public.
Dans le cas contraire, par un jugement, la chambre demande au comptable de procéder au remboursement
des dépenses irrégulièrement payées ou à l’acquittement des recettes non recouvrées.
En cas de manquement du comptable à ses obligations n’ayant pas causé de préjudice à la collectivité, la
chambre peut aussi laisser à sa charge une somme plafonnée.

n Le contrôle juridictionnel ou le jugement des comptes : l’exigence de régularité
et de fiabilité

L’examen des comptes s’appuie essentiellement sur
une grille de contrôle préconisée par le Parquet général
près la Cour des comptes et sur des thématiques
par ticulières. Ainsi, en 2013, les vérifications ont
porté sur l’attribution et le versement des primes
et indemnités des agents de catégorie A et B.

En 2013, la chambre a jugé 83 comptes. 10 jugements
de débet ont été prononcés pour un montant total
de 99 202,15 €, dont 4 portaient sur des gestions
de fait (pour un montant de 7 941,35 €). 

La réforme du régime de responsabilité des
comptables publics, mise en place par la loi du 28
décembre 2011, a connu sa première année pleine
d’application en 2013. La novation de la réforme,
c’est-à-dire la possibilité de laisser une somme à la
charge du comptable pour un manquement à ses
obligations n’ayant pas entraîné de préjudice à
l’organisme dont il tient les comptes, a été largement
utilisée.

Représentant un montant global de 3 255 €, 18
sommes ont été mises à la charge des comptables
pour des manquements sans préjudice : 7 décisions
intéressaient les rémunérations, indemnités et frais
de déplacement payés irrégulièrement, 6 avaient
trait au contrôle des marchés publics ou de maîtrise
d’ouvrage déléguée, 5 jugements concernaient le
versement de subventions, de fonds de concours ou
d’aides sociales en l’absence de conventions entre
la collectivité et le bénéficiaire.

Par ailleurs, 2 jugements pris par la chambre en
2013 ont fait l’objet d’un appel, l’un à l’initiative du
ministère public, l’autre de la part d’un comptable
mis en cause.

Enfin, un jugement de la chambre de 2011 a fait
l’objet d’un arrêt d’appel en 2013. La Cour des
comptes a rejeté la requête du comptable, mis
en débet pour une absence de diligences auprès
de l’ordonnateur à fin de déclarations pour le
recouvrement de remboursements de TVA.
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u Le procureur financier est nommé près la chambre
régionale des comptes de Bretagne pour y exercer
les fonctions du ministère public. Rattaché au
Parquet général près la Cour des comptes, il veille à
la production des comptes des comptables publics
dans les délais. 

Il a tout d’abord un rôle juridictionnel. En tant que
juridiction administrative spécialisée dans le domaine
financier, la chambre régionale des comptes contrôle
la régularité des comptes des comptables publics,
mission qui se conclut par un acte juridictionnel : le
jugement.

C'est le procureur financier qui ouvre l'instance
en requérant la chambre régionale d’instruire des

charges présumées à l’encontre du comptable ou qui
se prononce en faveur de sa décharge. Il défère aussi à
la chambre les opérations qu’il présume constitutives
de gestion de fait, c’est-à-dire celles réalisées par des
personnes qui se sont immiscées irrégulièrement
dans le maniement des deniers publics, réservé aux
seuls comptables publics.

Outre ce rôle juridictionnel, le procureur financier
donne son avis sur le programme des travaux de
la chambre. Il présente des conclusions écrites sur
les rapports d’examen de la gestion ainsi que sur
les avis budgétaires. Il peut assister aux séances de
délibéré, sans prendre part au vote, pour présenter
ses observations orales.

L ’ activité du ministère public
L’exigence de vigilance

n Répartition de l’activité selon les dispositions du code des juridictions financières (CJF)

          Réquisitoires du ministère public à l’encontre des comptables

          
Total

                            Ventilation des charges

                                     Déficit          Dépenses         Recettes            Total

       2012 15                              0                   20                   9                   29

       2013 19                              0                   29                   3                   32

               Conclusions

          Retard                                                    Gestion           Juridictionnel production  Examen de la gestion A fin d’avis             de fait           des comptes

           Total
Rapport A fin de

            A fin          A fin                                
Emprunts           

Initial jugement
        d’observations  d’observations  Budgétaire  L.234-1  

structurés
 R.231-16-1

                    provisoires    définitives                                     

       2012 280 141 17 16           57            40           8          -          -           1

       2013 189 74 17 -            54            37           4          1         1          1

                                  Avis

          
Total

                   
Sur compétence

         Rectification            
Programme                                                             d’erreur matérielle

       2012 20                                4                            0                           16

       2013 25                               14                           1                           10

                                                                         Communications

R.212-22
                                  Au titre de l’examen de la gestion

           Total En faveur R.241-24                                                                           
             de la Communications    R.241-25       R.241-24       Déférés               
             production Autres1 administratives      (autorités       (Parquet            en             L-241-1
             des en matière        judiciaires)      Général)         CDBF
            comptes juridictionnelle

       2012 129 117 5 5                 1              1              -               -

       2013 96 79 6 7                 2              -              1              12

1 dont communications aux procureurs de la République
2 demande de communication de données fiscales
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L ’activité de contrôle de la chambre régionale des comptes de 



n      Région ;
n      Départements ;
n      Communauté urbaine ;
n      Communautés d’agglomération ;
n      Communautés de communes ;
n      Communes ;
n      Syndicats intercommunaux ou mixtes ;
n      Hôpitaux et maisons de retraite ;
n      Lycées, collèges et établissements d’enseignement ;
n      Offices publics de l’habitat ;
n      Autres établissements publics (CCAS, SDIS, offices de tourisme...).

Ces organismes et leurs comptes annexes cumulent ensemble près de 14,8 milliards d’€ de recettes de fonctionnement.

8

1

19

104

206499

101

10

4

1
288

La chambre régionale des comptes de Bretagne est compétente pour juger les comptes
et contrôler la gestion des collectivités territoriales de la région et de leurs établissements
publics. Cette compétence peut également s’étendre aux associations subventionnées,
aux sociétés d’économie mixte et à certains établissements publics nationaux : universités,
organismes consulaires, etc.

Au 31 décembre 2013, le périmètre de compétence de la chambre - de droit ou par
délégation de la Cour des comptes - comprenait 1241 organismes soumis aux règles de
la comptabilité publique (OSRCP).
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Une large couverture de la sphère publique

§ Répartition des organismes en fonction de leur budget

Bretagne en 2013



14 - CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES DE BRETAGNE

L’accueil de la petite enfance doit permettre
de concilier vie familiale et vie professionnelle, de
favoriser le développement de l’enfant et de soutenir
ses parents dans leur fonction éducative. Le travail
de la chambre s’intègre dans une enquête nationale
portant sur l’accueil des enfants de moins de trois ans.

u L’adéquation de l’offre à la demande
remise en cause

q La prise en compte des besoins est quantitativement
satisfaisante en Bretagne. Le nombre de places de
garde offertes à l’extérieur du cercle familial apparaît
de nature à satisfaire les familles.
En incluant la préscolarisation des enfants de deux
ans, le taux de satisfaction des besoins, proche de
70 %, est supérieur au taux de 52 % constaté en
France métropolitaine fin 2011.

En matière d’offre collective de garde, les enfants
sont le plus souvent accueillis en établissements
d’accueil du jeune enfant (EAJE), le plus souvent des
multi-accueils, ou au sein d’une crèche familiale. Malgré
son augmentation, la capacité d’accueil dans les
départements bretons, soit entre 5 et 11 places, était
en 2011 inférieure à la moyenne nationale (15,7).

Concernant l’offre individuelle, majoritaire, les
départements bretons font partie de ceux dans
lesquels ce nombre de places offertes est le plus
élevé, soit une moyenne de 50 places pour 100
enfants en 2011. Elle est structurée par des relais
d’assistantes maternelles (RAM) qui couvrent 99 %
des communes.

Quant au taux de préscolarisation des enfants de 2 à
3 ans, il reste très important sur tout le territoire breton,
compte tenu notamment de la forte implantation
d’écoles maternelles privées : en 2011, il atteint 40 %
dans le Morbihan où l’école maternelle constitue le
principal mode d’accueil collectif.

q Toutefois, en l’absence souvent constatée de
schéma pluriannuel de développement des services
d’accueil de la petite enfance, la connaissance des
besoins des communes ne peut s’appuyer que sur
un diagnostic de l’offre existante et des besoins
restant à satisfaire, réalisé par la caisse d’allocations
familiales (CAF) avant la signature des contrats
« enfance-jeunesse ». 

q De plus, le constat relatif au taux élevé de
couverture des besoins de garde doit être nuancé
en fonction des spécificités territoriales, d’une part,
des différents modes de garde et de leur coût
respectif pour les parents, d’autre part. 

Si l’offre des assistantes maternelles peut s’avérer
supérieure à la demande effective, des tensions sont
en revanche perceptibles pour l’accueil collectif dans
cer tains territoires périurbains et ruraux. Il n’est
pas rare que certains parents attendent un an pour
obtenir une place en multi-accueil. 

Les familles peuvent privilégier l’accueil collectif pour
des raisons éducatives mais également pour son
coût. Par exemple, pour celles dont les revenus sont
égaux à deux fois le montant du SMIC, le reste
à charge pour la garde de leur enfant par une
assistante maternelle est deux fois plus élevé qu’en
accueil collectif.

u Le nécessaire développement 
de la concertation territoriale et stratégique

La politique d’accueil de la petite enfance est mise
en œuvre et financée par une multiplicité d’acteurs,
dans un contexte de décentralisation importante :
les communes, sur une base facultative, pour la
gestion et le cofinancement des structures d’accueil ;
les départements, pour l’agrément et le contrôle de
l’activité des différents acteurs de terrain, et leur
contribution à l’investissement ;  la région, responsable
de la formation des professionnels de la « petite
enfance » ; enfin les CAF, principaux cofinanceurs de
cette politique.

La chambre a souligné l’intérêt pour tous les acteurs
concourant à la prise en charge de la petite enfance
de mieux se coordonner :
x au sein de la commission départementale d’accueil 
du jeune enfant, pour l’élaboration concertée d’un
schéma d’accueil permettant d’identifier et de
réduire les disparités sociales et territoriales.
x au niveau intercommunal, afin de mettre en
œuvre cette politique sur une assise territoriale

L a politique d’accueil de la petite enfance en Bretagne 
Des priorités à mieux cibler
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correspondant aux besoins des familles : la demande
de garde des tout petits peut en effet s’exprimer sur
le territoire de la commune de résidence, de celle
du lieu de travail des parents ou le long de leur trajet
« domicile-travail ».

Encouragée financièrement par les CAF et la
mutualité sociale agricole, la prise de la compétence
« petite enfance » par les intercommunalités se
développe majoritairement en zones rurales.

u Une gestion des emplois et compétences
à développer

En matière d’accueil collectif, des difficultés de
recrutement sont constatées pour le personnel le
plus qualifié, notamment les infirmières puéricultrices
dont la formation les prédestine à une carrière
hospitalière, et les éducatrices de jeunes enfants.

Dans un contexte de vieillissement de la population
des assistantes maternelles, une gestion prévisionnelle
des emplois et des compétences au plus près des
besoins territoriaux identifiés s’avère nécessaire.

u Des efforts à poursuivre pour la qualité
du service rendu

q Les familles qui sont à la recherche d’un mode
de garde pour leur enfant peuvent consulter le
site « mon enfant.fr ». L’information disponible n’y
est toutefois pas exhaustive : les gestionnaires
d’établissements d’accueil n’y affichent pas leurs
disponibilités et les assistantes maternelles n’y sont
recensées que sur la base du volontariat.

q Si la recherche d’une place auprès d’une assistante
maternelle pose rarement un problème, la situation
est plus complexe pour l’accueil collectif. La plupart
des collectivités ont instauré une commission
d’attribution des places donnant une priorité d’accès
aux enfants dont les parents sont dans une situation
sociale difficile. Elles fondent ensuite les admissions
sur un double critère : la résidence de la famille sur
le territoire communal et la date d’inscription. Ce
dernier critère a certes l’avantage de l’équité, mais
la priorité donnée aux enfants inscrits depuis parfois

plus d’un an se fait au détriment de l’accueil des
bébés, d’où l’incompréhension des parents. 

q La majorité des collectivités gestionnaires d’EAJE
accompagnent les familles en parcours de réinsertion
sociale et professionnelle ; elles peuvent cofinancer
un lieu « passerelle » préparant les enfants de deux
ans en difficulté à une entrée progressive en classe
maternelle.

Certaines d’entre elles ont passé convention avec
des associations pour adapter l’offre de garde aux
besoins des parents qui travaillent tôt le matin ou
tard le soir. Elles sont également attentives à la prise
en charge des enfants en situation de handicap : leur
accueil dans les structures collectives fait souvent
l’objet d’un protocole de suivi éducatif et médical. 

Afin de s’adapter aux besoins des familles habitant
en zone rurale, un dépar tement  accompagne
financièrement trois multi-accueils itinérants associatifs
fonctionnant au moyen de bus aménagés.

q Les collectivités territoriales et leurs établissements
publics financent la construction et la restructuration
des EAJE avec le concours des CAF et des départements.
La coordination de ces aides financières reste
insuffisante.

Le cofinancement du fonctionnement de ces
établissements est majoritairement assuré par les CAF.
Cette participation s’établit en 2011 à hauteur de
49 % contre 34 % pour les collectivités territoriales
et 17 % pour les parents. La part des collectivités
est toutefois sous-estimée en raison de l’absence de
comptabilisation de certaines charges indirectes.

q Le mode d’accueil collectif le moins onéreux
pour la collectivité est celui de la crèche familiale.
Paradoxalement, ces structures ont des capacités
d’accueil en diminution depuis 2008, alors qu’elles
offrent une amplitude horaire d’accueil importante
et permettent aux AM nouvellement agréées
d’acquérir de l’expérience au contact de leurs
collègues. De leur côté, les parents sont rassurés par
l’encadrement pédagogique et administratif de la
collectivité gestionnaire. 

u Conclusion

La chambre a constaté les efforts conséquents mis en œuvre sur le territoire breton pour développer la politique
d’accueil de la petite enfance. Elle a invité l’ensemble des acteurs impliqués à mieux répondre à la demande
et à réduire les inégalités territoriales et sociales d’accès aux différents modes de garde. Elle a demandé que
soient développés des outils partagés d’évaluation de cette politique, dans un contexte budgétaire désormais
contraint.
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Les principaux constats des contrôles réalisés par la
chambre, en 2011 et 2012, sur la gestion de treize
des quatorze ports de pêche disposant de halles
à marée, ont été insérés au rapport public annuel
de la Cour des comptes, publié en février 2013. Il
comportait diverses recommandations, portant plus
particulièrement sur l’organisation portuaire et le
rôle de la région.

Deux ans après la fin des contrôles, cer taines
recommandations ont été suivies. Dans les Côtes
d’Armor, une nouvelle délégation de service public
regroupe l’ensemble des ports départementaux et
la responsabilité des investissements d’infrastructure
a été clar ifiée : elle relève maintenant du seul
département. En outre, le réseau des halles à marée
a été restructuré en 2013 autour des seuls sites
d’Erquy et de Saint-Quay-Portrieux.

Dans le Finistère, le conseil général a lancé en 2013
une étude stratégique de développement durable
de ses ports de pêche, dont l’objectif est notamment
d’évaluer les équipements et les stratégies de chaque
place portuaire avant d’envisager les synergies entre
les différents ports finistériens.

A Lorient, depuis août 2013, la gestion de la halle
à marée relève directement du concessionnaire,
alors que celui-ci la sous-traitait auparavant à une
entreprise privée.

Enfin, la région souhaite jouer un rôle dans la stratégie
por tuaire à l’échelle bretonne, en rédigeant un
plan d’équipements des ports de pêche bretons,
associant l’ensemble des gestionnaires de halles à
marée. C’était également l’une des recommandations
du rapport public annuel 2013.

L es suites apportées 
aux observations et aux recommandations de la chambre

u Les contrôles de la chambre régionale des comptes ont vocation à s’assurer de la régularité
de la gestion publique locale et, si nécessaire, à rappeler cet impératif minimal.

Mais ils valent aussi par les effets qu’ils produisent, en incitant les organismes contrôlés à remettre
en cause et à transformer certaines de leurs procédures et de leurs modalités d’organisation et
d’intervention, dans un souci d’efficacité, d’efficience et d’économie.

C’est pourquoi la chambre régionale des comptes attache une importance toute particulière aux
suites apportées à ses observations. Elle examine ces suites, lors du contrôle suivant ou lors d’un
contrôle de suites spécialement diligenté. Plusieurs exemples récents montrent l’utilité des contrôles
de la chambre pour l’amélioration de la gestion publique locale, en matière de ports de pêche
comme d’organisation du traitement des déchets ménagers ou de distribution d’eau.

La formulation et le suivi désormais systématiques de recommandations à l’issue des contrôles de
la chambre contribuent également à une plus grande effectivité des observations de la chambre.

n Les ports de pêche en Bretagne :
des avancées institutionnelles grâce à l’enquête de la chambre
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Dans le cadre de l’enquête nationale sur la gestion
des déchets ménagers, la chambre constatait que la
compétence « traitement » était éclatée, au sein de
la zone centrale du département des Côtes d’Armor,
entre quatre syndicats, contrairement aux dispositions
du code général des collectivités territoriales. Dans
ses conclusions, la chambre soulignait également les
surcoûts liés à cette organisation.

Dans un avis du 31 août 2011* concernant un projet
d’investissement relatif au traitement et por té
par l’un des quatre syndicats dans le cadre d’une
délégation de service public, la chambre avait
recommandé de procéder à cette régularisation.

A la suite des observations de la chambre, le schéma
départemental de la coopération intercommunale

du 29 décembre 2011 validait la proposition du Préfet
de fusionner les quatre structures. Le périmètre
du nouveau syndicat mixte a été établi par arrêté
préfectoral du 25 octobre 2012.

Depuis le 1er janvier 2014, un seul syndicat dénommé
Kerval-Centre Armor est compétent pour l’ensemble
de la zone centrale du dépar tement des Côtes
d’Armor. Il constitue la deuxième structure de
traitement des ordures ménagères de Bretagne, sur
une zone rassemblant 300 000 habitants.

Le nouveau syndicat porte le projet partagé de
reconversion de l’usine de compostage des déchets
ménagers en une usine de tri des déchets à potentiel
combustible. Cette mutualisation des équipements
était également préconisée par la chambre.

n Le regroupement des syndicats de traitement des déchets
dans les Côtes d’Armor : un long processus

Le syndicat départemental de l’eau du Morbihan a
été créé en 1974 pour faciliter le financement des
travaux importants sur la base d’un tarif unique de
l’eau. Son évolution l’a conduit à fédérer directement
ou indirectement la quasi-totalité des communes du
département.

L’examen de la gestion par la chambre a mis en
évidence que le principe de « prix unique de l’eau »,
tel qu’appliqué, contrevenait aux dispositions du
code général des collectivités territoriales, aux
termes desquelles la redevance doit être corrélée
au coût du service au sein de chaque collectivité.

Par ses observations, la chambre a confor té le
syndicat dans sa démarche de rénovation qui a
abouti à la création d’un nouveau syndicat intitulé
« Eau du Morbihan », dont les compétences sont
clarifiées et le mode de fonctionnement régularisé.

« Eau du Morbihan » exerce désormais les
compétences production et transport d’eau potable
sur l’ensemble des 238 communes de son territoire,

tandis que la distribution est laissée au choix de ses
membres mais assurée par le syndicat pour 115
communes.

n La distribution de l’eau dans le Morbihan :
un acteur majeur, le syndicat départemental

* rendu dans le cadre de l’article L. 234-1 du code des juridictions 
financières
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Dans les institutions supérieures de contrôle, la
formulation et le suivi des recommandations sont
considérés comme essentiels pour améliorer la
performance.

L’année 2013 a constitué la première année de mise
en œuvre du nouveau dispositif de recommandations
à la chambre régionale des comptes de Bretagne.

A la suite des propositions élaborées au niveau national,
la chambre a adopté une note méthodologique
relative à la formulation et au suivi informatisé des
recommandations dans les rapports d’observations
définitives et les communications administratives.

Même si elles étaient auparavant implicites dans les
publications de la chambre et intégrées au long du
texte du rapport, les recommandations sont désormais
identifiées à la suite du résumé, numérotées et
uniformisées dans leur rédaction, dès lors qu’elles
peuvent être précises, effectivement mises en œuvre
et évaluables.

Sur le fond, les recommandations respectent le
principe de libre administration des collectivités
territoriales et sont toujours la conséquence directe
d’observations mentionnées dans le rapport. Ces
observations sont significatives ou de caractère
récurrent et peuvent constituer des rappels à la loi.

Une application informatique spécifique permet
d’opérer une veille sur les suites données par les
organismes contrôlés aux recommandations de la
chambre, tout en ventilant celles-ci selon leur
nature.

Au cours de 2013, 366 recommandations ont
ainsi été formulées, soit une moyenne de 6 à 7
recommandations par contrôle.

Près de 57 % des recommandations avaient trait à
des questions de régularité et près de 32 % au bon
emploi des fonds publics.
Les principaux domaines d’action concernés étaient :
u la fiabilité des comptes et l’organisation comptable 

(près de 22 %),
u la situation financière et la gestion financière

(14 %),
u la gouvernance (près de 13 %),
u le contrôle interne, l’organisation et les systèmes 

d’information (plus de 12 %),
u la gestion des ressources humaines (11 %),
u les achats (plus de 9 %).

Par ailleurs, 245 recommandations ont fait l’objet
d’un suivi à l’occasion des contrôles de la chambre,
soit qu’elles soient antérieures à 2013 et aient été
reformulées de manière explicite, soit qu’elles aient
été formulées en 2013 lors de la première étape de
la contradiction entre la chambre et l’organisme
contrôlé.
u 40 ont été totalement mises en œuvre (16 %),
u 61 ont été partiellement mises en œuvre (25 %),
u 132 n’ont pas été mises en œuvre (54 %),
u 12 sont devenues sans objet (5 %).

Ce bilan montre que, dès leur formulation, les
recommandations commencent à être prises en
compte par les organismes contrôlés, sans attendre
le contrôle suivant de la chambre, environ cinq à six
ans plus tard.

n Des recommandations
pour renforcer la pédagogie des contrôles
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L a chambre au service de l’amélioration
de la gestion publique locale

u Tout au long de son activité de contrôle, la chambre régionale des comptes se place au service d’une
meilleure gestion des finances publiques locales. De l’analyse jusqu’à l’accompagnement du changement, par
le rappel à la loi, le conseil et les recommandations, la chambre éclaire les choix des élus et responsables
d’organismes publics.

u La chambre renforce également la nécessaire information du citoyen, notamment par le biais des médias.
Si l’accès aux travaux de la chambre est désormais aisé sur le plan matériel grâce au site Internet des juridictions
financières (www.ccomptes.fr/bretagne), le travail de synthèse et de popularisation des conclusions de la
chambre effectué par les médias reste essentiel pour permettre la prise de conscience puis l’approfondissement
et l’appropriation par les citoyens.

u En retour, les médias bénéficient de la plus grande lisibilité des rapports, désormais systématiquement
accompagnés d’un résumé et de recommandations, qui permettent d’enrichir leur contenu. Avec la désignation
d’un magistrat comme correspondant média de la chambre, la publication des rapports d’observations fait
l’objet d’une information systématique et immédiate de la presse régionale et locale. Des points réguliers
sont par ailleurs organisés avec les médias bretons, en dernier lieu avec l’association de la presse hebdomadaire
d’information de Bretagne, le 25 octobre 2013. Ces rencontres permettent d’aborder des questions de fond,
mais aussi d’échanger sur les meilleurs modes de relation à mettre en œuvre.

23 Mars 2013

©
« INDÉPENDANTE

»
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15 Juin 2013

©
« DÉGRADATION

FINANCIÈRE »

1er Novembre 2013

©
« MIROIR TENDU

»
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18 Mai 2013

©
« MISE EN GARD

E »

23 Mai 2013

©
« ILLÉGALITÉ »
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1er Septembre 2013

©
« RAPPEL À LA LO

I »

25 Avril 2013

©
« RAPPEL À L’OR

DRE »
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1er Octobre 2013

©
« RECOMMANDAT

IONS »

20 Février 2013

©
« CONTRÔLE ET C

ONSEIL »
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u L’origine des magistrats des chambres régionales
des comptes est diverse : pour partie recrutés à la
sortie de l’ENA ou par un concours exceptionnel
qui se déroule tous les deux ans depuis 2012*, ils
peuvent également avoir exercé précédemment
dans d’autres administrations de l’Etat, dans des
collectivités territoriales ou dans des établissements
publics, notamment hospitaliers, avant d’être détachés
ou intégrés dans les juridictions financières.

n Parmi les normes professionnelles auxquelles
doivent se conformer les membres des juridictions
financières, la nécessité d’un niveau professionnel
élevé et d’une formation appropriée est affirmée
avec force. Quelle que soit son expérience antérieure,
tout nouveau magistrat de chambre régionale est
conduit à suivre un parcours de formation adapté :
les lauréats du concours exceptionnel bénéficient 

ainsi de 6 mois de formation initiale et les autres
nouveaux magistrats doivent par ticiper à des
formations régulières au cours des 18 mois qui
suivent leur prise de poste.

n La formation initiale porte notamment sur :

u les connaissances de base en comptabilité
(comptabilité générale, comptabilité publique 
et analyse financière),

u la maîtrise des outils bureautiques et des outils 
documentaires des juridictions financières,

u la maîtrise du processus de contrôle
(instruction, contradiction, présentation des
rapports, suites des relevés d’observations, 
contrôle juridictionnel).

n En complément, les aspects pratiques de la
formation sont assurés par plusieurs stages,

u au sein d’une chambre de la Cour des comptes,
pour se familiariser avec l’environnement
professionnel et les méthodes de travail,

u puis auprès d’une collectivité territoriale
pendant un mois,

u enfin au sein d’une direction départementale 
des finances publiques pendant un mois, en
trésorerie municipale et en trésorerie générale.

n Lors de son arrivée à la chambre régionale des
comptes d’affectation, le nouveau magistrat est reçu
par le correspondant formation de la chambre qui
réalise avec lui un bilan des compétences acquises
et lui présente l’offre contenue dans le plan de
formation de la Cour des comptes et dans le plan
local de formation. Un cursus de formations à suivre
est ainsi défini et régulièrement évalué.

n En complément des formations institutionnelles,
pendant la première année, l’accompagnement
attentif par le président de section ou par un magistrat
référent sécurise les premiers pas du magistrat
débutant. L’expérience de l’assistant de vérification
qui l’accompagne pendant les contrôles est également
une ressource précieuse.

La formation du nouveau magistrat
Garantir le professionnalisme

u Prestation de serment d’un nouveau magistrat

* Tous les renseignements sur le concours en général et celui de 2014 en particulier sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.ccomptes.fr/Nous-connaitre/Ressources-humaines/Concours-de-conseiller-de-chambre-regionale-des-comptes
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